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Obligation de réserve 
 

Tout récemment, le Vice Recteur a adressé un note à l’endroit des directeurs d’école 
sur « la neutralité et le devoir de réserve ». Le SNUipp FSU Mayotte doit préciser 
certaines choses.  
Dans l’exercice de leurs fonctions, les enseignants, comme tous les fonctionnaires, 

doivent respecter une stricte neutralité, notamment en ce qui concerne leurs opi-
nions politiques ou religieuses. Ils respectent en cela le principe de laïcité et de neu-

tralité. 
Rien ne restreint l’enseignant en matière de liberté d’expression et d’opinion ; il est 
libre comme tout autre citoyen d’exprimer son opinion, de participer à une manifes-
tation publique, de signer une pétition. Cependant, il lui est interdit d’engager l’Édu-
cation Nationale par sa prise de position en la liant à sa fonction. 

Le devoir de discrétion (comprenant le secret professionnel et la discrétion profes-
sionnelle) interdit aux agents de révéler des informations portées à leur connaissan-
ce par des usagers ou d’autres agents de l’État au cours de l’exercice des fonctions 
(article 26 de la loi 83-634 : « Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel 
dans le cadre des règles instituées dans le code pénal. Les fonctionnaires doivent 
faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou docu-

ments dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, 
notamment en matière de liberté d’accès aux documents administratifs, les fonction-

naires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que 
par décision expresse de l’autorité dont ils dépendent. »). Autrement dit, si dans 
l’exercice de nos fonctions, nous sommes amenés à avoir connaissance d’éléments 
d’informations d’ordre privé ou confidentiel nous sommes tenus de ne pas en faire 

état publiquement. 
La jurisprudence indique que les seuls fonctionnaires pour lesquels peut s’appliquer 
une injonction de réserve, sont les « fonctionnaires d’autorité » qui, placés à un pos-
te hiérarchique de leurs services, ne sont pas libres de leurs expressions dans la me-
sure où leurs propos personnels pourraient, du fait de leurs fonctions, être compris 
comme étant la position du service public qu’ils représentent. Dans l’Éducation Na-
tionale, les fonctionnaires d’autorité sont, par exemple, les Inspecteurs, les Princi-

paux, les Proviseurs, qui sont effectivement tenus à une obligation de réserve sur 
certaines questions relevant de l’exercice de leur fonction. Mais ce n’est le cas ni des 

enseignants, ni des directeurs d’école. 
Pour faire bref, dans la vie publique, les enseignants ne sont pas soumis à un devoir 
de réserve. Par exemple, vous ne pouvez pas dire : "en tant qu’enseignant, je suis 
contre ces rythmes scolaires", car cela pourrait signifier que l’Éducation Nationale 

est opposée à la décision en question. Mais vous pouvez dire : "je suis directeur de 
telle école. En tant que citoyen, je suis choqué par les nouveaux rythmes scolaires."  

La voix des foundis  
Pour conquérir vos droits … 

Effectifs 
 

La question de la taille des clas-
ses mérite une réflexion d’en-
semble. Le nombre d’enfants 
par enseignant joue un rôle sur 
la qualité des apprentissages. 
Le nombre d’élèves par classe 
joue aussi sur les conditions de 
vie (le bruit, la chaleur, la pro-
miscuité et la sécurité) au quoti-
dien des très jeunes enfants qui 
passent une grande partie de 
leur temps à l’école ; ce qui se-
rait jugé inacceptable pour des 
adultes au travail, l’est finale-
ment pour les petits. 
 

Les effectifs ont un impact sur la 
progression des élèves. Sans 
même une modification des pra-
tiques enseignantes, l’effet est 
notable sur les apprentissages. 
Une hausse du nombre d’élèves 
entraîne une dégradation des 
résultats dès l’augmentation 
d’un seul élève par classe en 
éducation prioritaire.  
 

Le nombre d’élèves moyen par 
classe en France est de 22.7. 
La baisse des effectifs est une 
revendication de longue date du 
SNUipp-FSU pour qui il est ur-
gent de baisser le nombre d’élè-
ves pour tendre vers 20 élèves 
par classe". Dans notre départe-
ment, il a été acté en CTP que 
le nombre d’élèves  à ne pas 
dépasser  était de 30 élèves par 
classe en maternelle, et de 28 
élèves en élémentaire .Avec le 
nouveau dispositif de CP et 
CE1, un seuil de tolérance à 13 
(ou 26) élèves a été convenu. 
Informez le SNU976 lorsque ces 
seuils ne sont pas respectés ... 

ADHEREZ AU  

SNUIPP-FSU Mayotte 

Dématérialisation des fiches de paie 
 

L’arrêté du 30 juillet 2018 du Ministre de l’Éducation nationale institue la mise à dispo-

sition et la conservation sur support électronique des bulletins de paie à partir du 1er 
septembre 2018, pour les fonctionnaires et au 1er avril 2019 pour les agents contrac-

tuels de l’Éducation nationale.  
 

La consultation et l’impression doivent être possibles depuis les lieux d’exercice. Pour 
ce faire, l’administration doit mettre à la disposition des agents « les équipements né-
cessaires leur permettant d’avoir accès à leur espace numérique sécurisé depuis leur 
lieu de travail ». 
 

Les documents enregistrés dans l'espace numérique sont conservés tout au long de la 
carrière de l'agent et jusqu'à la fin de la cinquième année suivant celle de la liquidation 

de ses droits à pension. 
 

Le SNUipp-FSU Mayotte ne comprend pas pourquoi cette disposition ministérielle n’est 
pas appliquée dans le département alors qu’il n’est pas indiqué dans l’arrêté que 

Mayotte n’est pas concernée par la mesure.  



 

  

CALENDRIER DES RIS (8H à 11h) 
 

Mercredi 24 octobre à la bibliothèque de Koungou; 

Vendredi 26 octobre à la MJC de Tsingoni; 

Mercredi 31 octobre à la mairie de Sada; 

Vendredi 2 novembre à  la mairie de Bandrélé 

Vendredi 9 novembre à la  mairie de Dembeni; 

Mercredi 14 novembre à la MJC de Mgombani; 

Mercredi 21 novembre à la mairie de Labattoir. 

Recrutement et formation initiale des PES à Mayotte 
 

Le décret n° 2016-930 du 6 juillet 2016 modifie les modalités de recrutement 
et de formation des professeurs des écoles à Mayotte et met en extinction le 
corps des IFPERM. En effet, le décret prévoit des modalités dérogatoires 
d’accès au concours externe et au second concours interne organisés à 
Mayotte, ainsi que d’accomplissement du stage préalable à la titularisation 
entre 2017 et 2019. Le recrutement se fait à un niveau licence pour le 
concours externe. Le second concours interne est ouvert aux agents titulai-
res et contractuels de la fonction publique justifiant de trois années de servi-
ces publics et d’un diplôme de niveau Bac+2. Le SNUipp-FSU Mayotte souhai-
te la reconduction du dispositif et demande que les quelques contractuels 
recrutés jadis à un niveau Bac bénéficie de la même dérogation.   
 

Concernant la formation des PES, au niveau national, les professeurs des 
écoles stagiaires sont accompagnés par deux tuteurs : un tuteur de terrain, 
au sein de l’école ou de l’établissement d’affectation, et un tuteur universi-
taire au sein de l’ESPE. Le souci à Mayotte est le manque criant d’EMF. Si 
bien que l’administration a dû recruter en catastrophe et massivement des 
collègues IERM et PE, non titulaires du CAFIPEMF, pour accueillir et suivre les 
PES en tant que MAT (maître d’accueil temporaire). Nous avons même été 
alertés sur le fait que des néo titulaires font fonction de MAT alors qu’ils n’é-
taient qu’à leur 1ère année de titularisation, sans l’expérience nécessaire pour 
cette lourde tâche … C’est vraiment s’interroger quant à la qualité de la for-
mation de nos PES … Tout récemment, le vice rectorat a publié un appel à 
candidature d’EMF terrain pour « contribuer » à la prise en charge du tutorat 
des stagiaires (suivis de stagiaires, visites, conseils et/ou évaluations … ). 

Mobilisation du 4 octobre 2018  
(Communiqué de la FSU976) 

 

Malgré la difficulté posée par le report de la venue du Ministre de l’action et des comptes 
publics, la FSU Mayotte avait cependant maintenu sa grève du 4 octobre. Les grévistes et ma-
nifestants ont répondu présents et ont défilé jusqu’à la préfecture où une délégation FSU était 
reçue par le sous-préfet chargé de la cohésion sociale ainsi que le secrétaire général et le cabi-
net du Vice Recteur.  
La FSU est revenue en détail sur ses revendications concernant l’attractivité et la stabilisation 
des personnels titulaires ainsi que sur le plan de titularisation des précaires par la formation.  
La FSU a répété, comme elle le fera à chaque occasion, que sans augmentation du taux d’in-
dexation et du montant des indemnités,  en somme sans révision des décrets de 2013, il ne faut 
pas espérer une amélioration de la qualité des services publics.  
De même, nous avons dit que sans reprise en compte de l’ancienneté générale de service, la 
confiance ne saurait être rétablie entre les institutions et ceux qui se consacrent tous les jours 
au service public.  
Respecter les engagements de l’État, c’est revoir le taux d’indexation, c’est augmenter les 
indemnités de sujétion géographique, verser les IE dégressives de nos collègues arrivés en 
2012 et 2013 jusqu’au bout et c’est organiser la réunion de revoyure.  
Nous avons été surpris par le climat d’écoute attentive. Nos interlocuteurs semblaient bien 
comprendre les enjeux de l’attractivité et mieux encore, connaître en détails les mesures que 
nous proposons. Ils se sont engagés à les exposer notamment celle concernant la hausse de 
l’indexation lors de rencontre avec les parlementaires, le secrétaire général les reprendra lors 
du dialogue de gestion et la FSU aura l’occasion de les développer à nouveau quand l’IG      
Lussiana chargé de suivre Mayotte sera de retour en novembre prochain.  
Ils sont d’autant plus sensibles à l’urgence de la révision des décrets de 2013, à la lenteur du 
rythme de construction (le collège de Bouéni par exemple n’ouvrira qu’à la rentrée 2019, le 
lycée du bâtiment est prévu pour 2021 seulement) qu’au temps que  mettra l’étau des suref-
fectifs à se desserrer. En clair les conditions de travail continueront d’être difficiles. Le levier 
de l’attractivité et de la stabilisation s’impose. Il est indispensable pour faire venir et stabiliser 
des titulaires, il l’est tout autant pour assurer les formations qui permettront demain aux 
contractuels d’accéder aux concours et d’être titularisés. De ce point de vue, on nous dit que 
la formation est un axe majeur du projet académique. Nous en prenons acte.  
En conclusion, si la prudence est de rigueur car la politique d’austérité générale suivie par le 

gouvernement n’incite pas à l’optimisme, à preuve la baisse du plafond de l’abattement fiscal 

que nous dénonçons, il n’en reste pas moins que l’idée qu’il faut prendre des mesures d’ex-

ception en matière d’incitations financières pour le développement de Mayotte fait son che-

min. 

GREVE LE 12 NOVEMBRE 

 

A l ’ in s ta r  du  SNUIPP  nat ional ,  le  SNUipp -

FSU Mayot te  appe l le  au ss i  l es  per sonnel s  

du  1er  degré  à  un e journée  de grève l e  lun-

d i  12  novembre pour  d énoncer  le s  mesures  

budgétai r es  annoncées  p our  l ’Éducat ion  

nat ionale .  

  

L’aff i chage d’un e pseudo  pr ior i té  au  pr i -

mai re  t radui t e  par  l ’anno nce d’une do ta -

t ion  de 2325  postes  d ans  le  p remier  d egré  

es t  sur tou t  médiat ique.  La réal i té  es t  tou t  

au t r e .  Cet t e  do tat ion  es t  b ien  insu ff i san te  

pour  couvr i r  l es  mesu res  de  dédoublemen t  

des  CP  et  CE1 en  REP  et  REP+ ains i  que 

l ’ab ais sement  à  t ro i s  ans  de  l a  sco lar i té  

ob l iga to i r e .  

 

Le SNUipp-FSU a ch i f f ré  à  4  000 le  nom-

bre  de post es  nécessa i res  pour  terminer  l e  

dédoublement  au xquel s  i l  fau t  a jou te r  1  

000  postes  d e  p lus  ( se lon  le  min i s t ère)  

pour  as sure r  la  sco la r i sa t ion  devenue ob l i -

ga to i r e  dès  t ro i s  ans .  Les  condi t ions  d’en-

seign ement  e t  d ’appren t i s sages  d es  é l èves  

vont  cont inuer  à  se  dégrader .  Avec 2  650  

postes  d ’en se ign ant ·es  e t  400  postes  ad mi-

n is t r a t i fs  suppr imés,  c’es t  une  nouvel l e  

dégrad at ion  des  condi t io ns  d’études  des  

é lèves  e t  de  t r ava i l  d es  p ersonn els  qu i  es t  

p rogrammée.  Cela  n’es t  n i  co mp at ib l e  avec 

l ’ambi t ion  d’un  en seign ement  d e  qua l i t é  n i  

avec une bonne  ad minis t r a t ion  du  sys tème  

éducat i f .  

Lo calement ,  le s  100  mi l l ions  d’euro s  an-

noncés  pour  l e  1er  degré  son t  lo in  de ré-

pondre  au x beso ins  de  sco lar i sa t ion .  I l s  ne  

su f f i sen t  p as  p o u r  met t r e  f i n  au x 

« ro t a t ions  »,  pour  fa i r e  bais se r  l es  e f fec-

t i fs  d ans  l e s  c lasses  n i  p our  accue i l l i r  le s  

en fan t s  d e  3  ans  l ’ année  procha ine.  Les  

d isposi t i f s  actue ls  ne  favo r isen t  p as  la  s t a-

b i l i sa t ion  n i  l ’ a t t ract ivi t é ;  l e  min is tère  

res te  sourd  à  l a  demande re l a t i ve  à  l ’au g-

mentat ion  du  t aux  d’ indexa t ion  des  sal a i -

res  … alor s  que l ’ ad mini s t ra t ion  ne forme  

presqu e p lus  d’EMF,  d’en seign ants  spéci a-

l i sés  …    



 

  

 

 



 

  

 

 

 

 


